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NIR (Numéro d’Identifi cation au Répertoire) et NIS (Numéro d’Identifi ant de Santé)
Utilisation et témoignages SSTI
Dans les suites de la loi dite 
"Touraine", et de la mise en 
place du système national des 
données de Santé (CSP, art. 
L. 1461-1), un nouvel identifi ant 
des personnes physiques a été 
créé et dédié à leur prise en 
charge à des fi ns sanitaires et 
médico-sociales.

En complément des articles pu-
bliés sur ce sujet dans de pré-
cédents numéros des Informa-
tions Mensuelles, on rappellera 

ici seulement que ce numéro est, dans 
les faits, le numéro d’inscription au ré-
pertoire national d’identifi cation des per-
sonnes physiques :

"Le numéro d'inscription au répertoire 
national d'identifi cation des personnes 
physiques est utilisé comme identifi ant 
de santé des personnes pour leur prise 
en charge à des fi ns sanitaires et mé-
dico-sociales dans les conditions pré-
vues à l'article L. 1110-4.

Les données de santé rattachées à 
l'identifi ant de santé sont collectées, 
transmises et conservées dans le res-
pect du secret professionnel et des réfé-
rentiels de sécurité et d'interopérabilité 
mentionnés à l'article L. 1110-4-1.

Un décret en Conseil d'État pris après 
avis de la Commission nationale de l'in-
formatique et des libertés fi xe les mo-
dalités qui autorisent l'utilisation de cet 
identifi ant et qui en empêchent l'utilisa-
tion à des fi ns autres que sanitaires et 
médico-sociales." (article L. 1111-8-1 du 
Code de la santé publique)

En complément, le nouvel article 
R. 1111-8-2 du Code de la Santé pu-
blique précise :

"L'identifi ant national de santé est uti-
lisé pour référencer les données de 
santé et les données administratives 
de toute personne bénéfi ciant ou ap-
pelée à bénéfi cier d'un acte diagnos-
tique, thérapeutique, de prévention, de 
soulagement de la douleur, de compen-
sation du handicap ou de prévention de 
la perte d'autonomie, ou d'interventions 
nécessaires à la coordination de plu-
sieurs de ces actes.

L'utilisation de l'identifi ant national de 
santé ne peut avoir d'autre objet que 
ceux mentionnés au premier alinéa, 

sous réserve des dispositions du II de 
l'article L. 1111-8-1."

En d’autres termes, et de façon un peu 
schématique, le NIR (Numéro d’Identifi -
cation au Répertoire) - aussi appelé "nu-
méro de Sécurité Sociale" - est le NIS 
(Numéro d’Identifi ant de Santé) dans le 
cadre de ce référencement, c’est-à-dire 
que le même numéro répond à deux dé-
nominations différentes en fonction de 
ce pourquoi il est utilisé.

Ceci posé, on soulignera encore que 
l’intérêt de la personne, comme celui de 
la veille en Santé publique, tout autant 
que les dispositions spécifi ques rela-
tives aux contrats courts et possible fi -
chier afférent, commandent une identifi -
cation unique et sécure de la personne 
dont les données pourront être agré-
gées et utiles.

Cependant, l’utilisation de ce numéro 
double est réservée par la loi à diffé-
rents acteurs au titre desquels les SSTI 
ne fi gurent pas expressément. En ef-
fet, si un référencement par ce numéro 
dans sa nouvelle version (NIS) est per-
mis, les utilisateurs de ce référencement 
sont néanmoins textuellement listés 
et limités aux professionnels de Santé 
(CSP, art. R. 1111-8-3), mais pas au 
Service employeur. De même l’utilisa-
tion de ce numéro dans sa version ini-
tiale (NIR) n’est textuellement pas ou-
verte aux Services.

Par ailleurs et pour mémoire, le trai-
tement informatisé de données per-
sonnelles répond à un régime juridique 
organisé par la loi dite "Informatique 
et Libertés", contrôlée par la CNIL, la-
quelle peut néanmoins permettre une 
autorisation, au cas par cas, d’accès et 
d’utilisation du NIR. A ce jour, cette au-
torité ne l’a pas encore décidé.

En résumé, dans l’attente d’une modi-
fi cation souhaitable des textes permet-
tant aux SSTI, en tant que personne 
morale chargée de la mission légale dé-
fi nie par le Code du travail, notamment 
en matière de veille ou de traçabilité, 
d’être utilisateur du NIR ou du NIS, ou 
encore d’une autorisation explicite de 
la CNIL, certains organisent déjà leurs 
pratiques.

En effet, au regard de ce qui précède, 
dans la mesure où le Numéro d’Identifi -
cation au Répertoire fi gure sur la Décla-

ration Préalable à l’Embauche (DPAE) 
adressée par les employeurs adhérents 
à un Service, en application des articles 
R. 1221 et R. 1221-2 du Code du tra-
vail, et que les enjeux précités se font 
toujours plus quotidiens, certains Ser-
vices collectent ou utilisent déjà le NIR 
dans le cadre de la prise en charge des 
salariés. 

On notera ici l’exemple du CIAMT, qui 
a organisé cette année la collecte du 
NIR à l’occasion de la déclaration d’ef-
fectif. Estimant que son utilisation future 
nécessiterait en premier lieu une base 
de données à jour, il a semblé indispen-
sable au SSTI de commencer la col-
lecte. Le NIR est ainsi stocké dans la 
base de données, sans être une don-
née utilisée pour le moment. 

Le Service de santé au travail 
ST Provence interroge pour sa part 

les adhérents sur le NIR au travers de 
différentes entrées : bulletin d’adhésion, 
états du personnel, documents de de-
mande d’une 1ère visite pour un salarié… 
Ces supports sont traités par les secré-
taires médicales, qui codent le NIR/NIS 
dans la fi che du salarié, au sein du logi-
ciel métier du Service auquel est relié le 
dossier médical du salarié. 
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